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Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 – 

 
Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 

 
Le décret du 12 février 2009

L'ordonnance de décembre 2008 assouplit les conditions d'ouverture de la sauvegarde et renforce 
les pouvoirs des dirigeants sur l'administration et la réorganisation de l'entreprise. 

Elle améliore aussi les conditions de préparation du plan de sauvegarde et modifie en profondeur 
les règles applicables à la constitution et au fonctionnement des comités de créanciers et de 
l'assemblée des obligataires. Enfin, elle précise et clarifie certaines règles, afin d'apporter une 
réponse aux difficultés rencontrées par les praticiens depuis l'entrée en vigueur de la loi du 26 
juillet 2005. 

L'assouplissement des conditions d'ouverture de la sauvegarde 

La procédure de sauvegarde peut dorénavant être ouverte sur demande d'un débiteur qui, sans 
être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter (art. 
L. 620-1). 

 Cette procédure demeure donc réservée aux débiteurs qui ne sont pas en cessation des 
paiements, afin de favoriser l'anticipation des difficultés et de préserver l'image de la sauvegarde 
par rapport à celle du redressement judiciaire. 

Il s'agit ainsi également de garantir que la sauvegarde ne sera pas utilisée pour se soustraire 
indûment aux règles de la libre concurrence. 

En revanche, le débiteur n'aura désormais plus à démontrer que ces difficultés sont de nature à le 
conduire à la cessation des paiements, preuve souvent ardue à rapporter et dont la complexité 
s'accroît à mesure de la précocité de sa demande d'ouverture. 

Le renforcement de l'attractivité de la sauvegarde pour le dirigeant  

Le rôle et les prérogatives du dirigeant au moment de l'ouverture et pendant la procédure de 
sauvegarde sont accrus. 
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Ainsi, le débiteur qui demande l'ouverture d'une sauvegarde pourra  proposer au tribunal 
la désignation de l'administrateur judiciaire de son choix (art. L. 621-4). 

 Il pourra  procéder lui-même à l'inventaire de son patrimoine dans le délai fixé par le tribunal, 
sous réserve que celui-ci soit certifié par un commissaire aux comptes ou attesté par un expert-
comptable (art. L. 621-4 et L. 622-6-1).  

L'article L 622-6 nouveau du code commerce supprime par ailleurs l'obligation de réaliser une 
prisée, qui s'inscrit dans une perspective de cession de l'entreprise ou des actifs contraire à la 
finalité première de la sauvegarde (art. L. 622-6). 

Par ailleurs, les hypothèses de compétences concurrentes entre le débiteur et l'administrateur 
judiciaire ont été supprimées. 

 Ainsi, au cours de la période d'observation, seul le débiteur pourra solliciter du juge-
commissaire l'autorisation de procéder à des actes de disposition étrangers à la gestion courante 
de son entreprise (art. L. 622-7-II), proposer aux créanciers une substitution de garanties (art. L. 
622-8) ou saisir le tribunal afin qu'il ordonne la cessation partielle de l'activité de l'entreprise (art. 
L. 622-10). 

 Les articles. L. 626-2 et L. 626-8 nouveau du Code de Commerce confortent le rôle du débiteur 
dans l'élaboration du projet de réorganisation de l'entreprise. Il est ainsi affirmé qu'il lui revient, 
avec le concours de l'administrateur, de préparer le projet de plan de sauvegarde et de proposer 
celui-ci aux créanciers (art. L. 626-2 et L. 626-8). 
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Chapitre Ier : De l'ouverture de la procédure de sauvegarde
 
Le décret  
Section 1 : De la saisine et de la décision du tribunal.
Section 2 : Des organes de la procédure et des contrôleurs.
 
 
Article L620-1

Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 
620-2 qui, sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de 
surmonter.  

Cette procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de 
l'activité économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif.  

La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période 
d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

Article L620-2 

La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou 
artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
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indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé.  

Il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'une personne déjà soumise à une 
telle procédure, ou à une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a 
pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été 
clôturée.  

 
Article L621-1

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du 
conseil le débiteur et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. Il 
peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile.  

En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, dans 
les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.  

Le tribunal peut, avant de statuer, commettre un juge pour recueillir tous renseignements sur la situation 
financière, économique et sociale de l'entreprise. Ce juge peut faire application des dispositions prévues 
à l'article L. 623-2. Il peut se faire assister de tout expert de son choix.  

L'ouverture d'une procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un 
mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent doit être 
examinée en présence du ministère public.  

Dans ce cas, le tribunal peut, d'office ou à la demande du ministère public, obtenir communication des 
pièces et actes relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les dispositions de l'article L. 
611-15.  

Article L621-2

Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur exerce une activité commerciale ou 
artisanale. Le tribunal de grande instance est compétent dans les autres cas.  

A la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public ou d'office, la procédure 
ouverte peut être étendue à une ou plusieurs autres personnes en cas de confusion de leur patrimoine 
avec celui du débiteur ou de fictivité de la personne morale.A cette fin, le tribunal ayant ouvert la 
procédure initiale reste compétent.  

 
 
Article L621-3  La période d’observation  

Le jugement ouvre une période d'observation d'une durée maximale de six mois qui peut être renouvelée 
une fois par décision motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du ministère public. Elle 
peut en outre être exceptionnellement prolongée à la demande du procureur de la République par 
décision motivée du tribunal pour une durée fixée par décret en Conseil d'Etat.  

Lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal peut proroger la durée de la période d'observation 
en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de l'exploitation.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006235395&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006235401&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006235403&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215


EFI@maj 12.08                                                  5/34 

Article L621-4  Le jugement d’ouverture de la procédure  

Dans le jugement d'ouverture, le tribunal désigne le juge-commissaire dont les fonctions sont définies à 
l'article L. 621-9. Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs.  

Il invite le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel à désigner un représentant parmi 
les salariés de l'entreprise. En l'absence de comité d'entreprise et de délégués du personnel, les salariés 
élisent leur représentant, qui exerce les fonctions dévolues à ces institutions par les dispositions du 
présent titre. Les modalités de désignation ou d'élection du représentant des salariés sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat. Lorsque aucun représentant des salariés ne peut être désigné ou élu, un procès-
verbal de carence est établi par le débiteur.  

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d'une 
mission qu'il détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui sont le mandataire judiciaire 
et l'administrateur judiciaire, dont les fonctions sont respectivement définies à l'article L. 622-20 et à 
l'article L. 622-1. Il peut, à la demande du ministère public, désigner plusieurs mandataires judiciaires ou 
plusieurs administrateurs judiciaires.  

Toutefois, le tribunal n'est pas tenu de désigner un administrateur judiciaire lorsque la procédure est 
ouverte au bénéfice d'une personne dont le nombre de salariés et le chiffre d'affaires hors taxes sont 
inférieurs à des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII du 
présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le plan, le tribunal peut, à la demande du 
débiteur, du mandataire judiciaire ou du ministère public, décider de nommer un administrateur 
judiciaire.  

Le débiteur peut proposer un administrateur à la désignation du tribunal. Il en est de même pour le 
ministère public, qui peut également soumettre le nom d'un mandataire judiciaire. Le rejet de la 
proposition du ministère public doit être spécialement motivé. Lorsque la procédure est ouverte à l'égard 
d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans 
les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer à ce que le mandataire ad hoc 
ou le conciliateur soit désigné en qualité d'administrateur ou de mandataire judiciaire.  

Si le débiteur en fait la demande, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions respectives 
telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un 
huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté aux fins de réaliser l'inventaire 
prévu à l'article L. 622-6. Dans le cas contraire, l'article L. 622-6-1 est applicable.  

Lorsque l'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire confient à des tiers des tâches qui relèvent 
de la mission confiée par le tribunal, ils les rétribuent sur la rémunération perçue en application du 
décret prévu à l'article L. 663-2. 

 

Article L621-5

Aucun parent ou allié, jusqu'au quatrième degré inclusivement, du débiteur personne physique ou des 
dirigeants, s'il s'agit d'une personne morale, ne peut être désigné à l'une des fonctions prévues à l'article 
L. 621-4 sauf dans les cas où cette disposition empêche la désignation d'un représentant des salariés.  

 

Article L621-6
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Le représentant des salariés ainsi que les salariés participant à sa désignation ne doivent avoir encouru 
aucune des condamnations prévues par l'article L. 6 du code électoral. Le représentant des salariés doit 
être âgé de dix-huit ans accomplis.  

Les contestations relatives à la désignation du représentant des salariés sont de la compétence du 
tribunal d'instance qui statue en dernier ressort.  

Article L621-7 

Le tribunal peut, soit d'office, soit sur proposition du juge-commissaire ou à la demande du ministère 
public, procéder au remplacement de l'administrateur, de l'expert ou du mandataire judiciaire ou encore 
adjoindre un ou plusieurs administrateurs ou mandataires judiciaires à ceux déjà nommés. 

 L'administrateur, le mandataire judiciaire ou un créancier nommé contrôleur peut demander au juge-
commissaire de saisir à cette fin le tribunal. 

 Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève peut 
saisir le ministère public à cette même fin.  

Le débiteur peut demander au juge-commissaire de saisir le tribunal aux fins de remplacer 
l'administrateur ou l'expert. Dans les mêmes conditions, tout créancier peut demander le remplacement 
du mandataire judiciaire. 

 Par dérogation aux alinéas qui précèdent, lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande 
son remplacement, le président du tribunal, saisi à cette fin par le juge-commissaire, est compétent pour 
y procéder. Il statue par ordonnance sur requête.  

Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ou, à défaut, les salariés de l'entreprise 
peuvent seuls procéder au remplacement du représentant des salariés. 

 

Article L621-8 

L'administrateur et le mandataire judiciaire tiennent informés le juge-commissaire et le ministère public 
du déroulement de la procédure. Ceux-ci peuvent à toute époque requérir communication de tous actes 
ou documents relatifs à la procédure.  

Le ministère public communique au juge-commissaire sur la demande de celui-ci ou d'office, nonobstant 
toute disposition législative contraire, tous les renseignements qu'il détient et qui peuvent être utiles à la 
procédure.  

 

Article L621-9 

Le juge-commissaire est chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et à la protection des 
intérêts en présence.  

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le juge-commissaire peut y procéder en vue 
d'une mission qu'il détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à l'article L. 621-4 de 
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désigner un ou plusieurs experts. Les conditions de la rémunération de ce technicien sont fixées par un 
décret en Conseil d'Etat.  

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-commissaire empêché ou ayant cessé ses 
fonctions. L’ordonnance par laquelle il est pourvu au remplacement est une mesure d'administration 
judiciaire. 

Article L621-10

Le juge-commissaire désigne un à cinq contrôleurs parmi les créanciers qui lui en font la demande. 
Lorsqu'il désigne plusieurs contrôleurs, il veille à ce qu'au moins l'un d'entre eux soit choisi parmi les 
créanciers titulaires de sûretés et qu'un autre soit choisi parmi les créanciers chirographaires.  

Aucun parent ou allié jusqu'au quatrième degré inclusivement du débiteur personne physique ou des 
dirigeants de la personne morale, ni aucune personne détenant directement ou indirectement tout ou 
partie du capital de la personne morale débitrice ou dont le capital est détenu en tout ou partie par cette 
même personne, ne peut être nommé contrôleur ou représentant d'une personne morale désignée comme 
contrôleur.  

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève est 
d'office contrôleur. Dans ce cas, le juge-commissaire ne peut désigner plus de quatre contrôleurs.  

La responsabilité du contrôleur n'est engagée qu'en cas de faute lourde. Il peut se faire représenter par 
l'un de ses préposés ou par ministère d'avocat. Tout créancier nommé contrôleur peut être révoqué par le 
tribunal à la demande du ministère public.  

Article L621-11

Les contrôleurs assistent le mandataire judiciaire dans ses fonctions et le juge-commissaire dans sa 
mission de surveillance de l'administration de l'entreprise. Ils peuvent prendre connaissance de tous les 
documents transmis à l'administrateur et au mandataire judiciaire. Ils sont tenus à la confidentialité. Les 
fonctions de contrôleur sont gratuites.  

Article L621-12

S'il apparaît, après l'ouverture de la procédure, que le débiteur était déjà en cessation des paiements au 
moment du prononcé du jugement, le tribunal le constate et fixe la date de la cessation des paiements 
dans les conditions prévues à l'article L. 631-8. Il convertit la procédure de sauvegarde en une procédure 
de redressement judiciaire. Si nécessaire, il peut modifier la durée de la période d'observation restant à 
courir. Aux fins de réaliser la prisée des actifs du débiteur au vu de l'inventaire établi pendant la procédure 
de sauvegarde, il désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des 
dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou 
un courtier en marchandises assermenté.  

Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il peut 
également se saisir d'office. Il se prononce après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur. 

 

Chapitre II : De l'entreprise au cours de la période d'observation.
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Le décret  

Section 1 : Des mesures conservatoires.

Section 2 : De la gestion de l'entreprise.

Section 3 : De la poursuite de l'activité.

 
Article L622-1

I.-L'administration de l'entreprise est assurée par son dirigeant.  

II.-Lorsque le tribunal, en application des dispositions de l'article L. 621-4, désigne un ou plusieurs 
administrateurs, il les charge ensemble ou séparément de surveiller le débiteur dans sa gestion ou de 
l'assister pour tous les actes de gestion ou pour certains d'entre eux.  

III.-Dans sa mission d'assistance, l'administrateur est tenu au respect des obligations légales et 
conventionnelles incombant au chef d'entreprise.  

IV.-A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l'administrateur sur la demande de celui-ci, 
du mandataire judiciaire ou du ministère public.  

V.-L'administrateur peut faire fonctionner sous sa signature les comptes bancaires ou postaux dont le 
débiteur est titulaire si ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles 65-2 et 68, troisième 
alinéa, du décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques.  

Article L622-2

Le commissaire aux comptes du débiteur ne peut opposer le secret professionnel aux demandes du 
commissaire aux comptes de l'administrateur judiciaire tendant à la communication de tous 
renseignements ou documents relatifs au fonctionnement, à compter de la désignation de cet 
administrateur, des comptes bancaires ou postaux ouverts au nom du débiteur.  

Article L622-3

Le débiteur continue à exercer sur son patrimoine les actes de disposition et d'administration, ainsi que 
les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission de l'administrateur.  

En outre, sous réserve des dispositions des articles L. 622-7 et L. 622-13, les actes de gestion courante 
qu'accomplit seul le débiteur sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne foi.  

Article L622-4

Dès son entrée en fonction, l'administrateur est tenu de requérir du débiteur ou, selon le cas, de faire lui-
même tous actes nécessaires à la conservation des droits de l'entreprise contre les débiteurs de celle-ci et 
à la préservation des capacités de production.  

L'administrateur a qualité pour inscrire au nom de l'entreprise tous hypothèques, nantissements, gages ou 
privilèges que le débiteur aurait négligé de prendre ou de renouveler.  

 
Article L622-5
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Dès le jugement d'ouverture, tout tiers détenteur est tenu de remettre à l'administrateur ou, à défaut, au 
mandataire judiciaire, à la demande de celui-ci, les documents et livres comptables en vue de leur 
examen.  

Article L622-6

Dès l'ouverture de la procédure, il est dressé un inventaire du patrimoine du débiteur ainsi que des 
garanties qui le grèvent. Cet inventaire, remis à l'administrateur et au mandataire judiciaire, est complété 
par le débiteur par la mention des biens qu'il détient susceptibles d'être revendiqués par un tiers.  

Le débiteur remet à l'administrateur et au mandataire judiciaire la liste de ses créanciers, du montant de 
ses dettes et des principaux contrats en cours. Il les informe des instances en cours auxquelles il est 
partie.  

L'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, le mandataire judiciaire peut, nonobstant toute disposition 
législative ou réglementaire contraire, obtenir communication par les administrations et organismes 
publics, les organismes de prévoyance et de sécurité sociale, les établissements de crédit ainsi que les 
services chargés de centraliser les risques bancaires et les incidents de paiement, des renseignements de 
nature à lui donner une exacte information sur la situation patrimoniale du débiteur.  

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, l'inventaire est dressé en présence d'un représentant de l'ordre professionnel ou de 
l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. En aucun cas l'inventaire ne peut porter atteinte au 
secret professionnel si le débiteur y est soumis.  

L'absence d'inventaire ne fait pas obstacle à l'exercice des actions en revendication ou en restitution.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  

Article L622-6-1
 
 
Sauf s'il a été procédé, dans le jugement d'ouverture de la procédure, à la désignation d'un officier public 
chargé de dresser l'inventaire, celui-ci est établi par le débiteur et certifié par un commissaire aux 
comptes ou attesté par un expert-comptable. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 622-6 ne 
sont, en ce cas, pas applicables. 
 Si le débiteur n'engage pas les opérations d'inventaire dans un délai de huit jours à compter du jugement 
d'ouverture ou ne les achève pas dans un délai fixé par ce jugement, le juge-commissaire désigne pour y 
procéder ou les achever un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un 
courtier en marchandises assermenté en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles 
résultent des dispositions qui leur sont applicables. Le délai fixé pour achever les opérations d'inventaire 
peut être prorogé par le juge-commissaire. Il est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le 
ministère public. Il peut également se saisir d'office. 
 
Article L622-7

Le jugement ouvrant la procédure emporte, de plein droit, interdiction de payer toute créance née 
antérieurement au jugement d'ouverture, à l'exception du paiement par compensation de créances 
connexes. Il emporte également, de plein droit, interdiction de payer toute créance née après le jugement 
d'ouverture, non mentionnée au I de l'article L. 622-17. Ces interdictions ne sont pas applicables au 
paiement des créances alimentaires.  
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De même, il emporte, de plein droit, inopposabilité du droit de rétention conféré par le 4° de l'article 
2286 du code civil pendant la période d'observation et l'exécution du plan, sauf si le bien objet du gage 
est compris dans une cession d'activité décidée en application de l'article L. 626-1.  

Il fait enfin obstacle à la conclusion et à la réalisation d'un pacte commissoire. 

 II.-Le juge-commissaire peut autoriser le débiteur à faire un acte de disposition étranger à la gestion 
courante de l'entreprise, à consentir une hypothèque, un gage ou un nantissement ou à compromettre ou 
transiger. 

 Le juge-commissaire peut aussi l'autoriser à payer des créances antérieures au jugement, pour retirer le 
gage ou une chose légitimement retenue ou encore pour obtenir le retour de biens et droits transférés à 
titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire, lorsque ce retrait ou ce retour est justifié par la poursuite 
de l'activité. Ce paiement peut en outre être autorisé pour lever l'option d'achat d'un contrat de crédit-
bail, lorsque cette levée d'option est justifiée par la poursuite de l'activité et que le paiement à intervenir 
est d'un montant inférieur à la valeur vénale du bien objet du contrat.  

III.-Tout acte ou tout paiement passé en violation des dispositions du présent article est annulé à la 
demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte ou du paiement de la créance. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à 
compter de celle-ci. 

Article L622-8

En cas de vente d'un bien grevé d'un privilège spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une 
hypothèque, la quote-part du prix correspondant aux créances garanties par ces sûretés est versée en 
compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. Après l'adoption du plan, les créanciers 
bénéficiaires de ces sûretés ou titulaires d'un privilège général sont payés sur le prix suivant l'ordre de 
préférence existant entre eux et conformément à l'article L. 626-22 lorsqu'ils sont soumis aux délais du 
plan.  

Le juge-commissaire peut ordonner le paiement provisionnel de tout ou partie de leur créance aux 
créanciers titulaires de sûretés sur le bien. Sauf décision spécialement motivée du juge-commissaire ou 
lorsqu'il intervient au bénéfice du Trésor ou des organismes sociaux ou organismes assimilés, ce 
paiement provisionnel est subordonné à la présentation par son bénéficiaire d'une garantie émanant d'un 
établissement de crédit.  

Le débiteur peut proposer aux créanciers, la substitution aux garanties qu'ils détiennent de garanties 
équivalentes. En l'absence d'accord, le juge-commissaire peut ordonner cette substitution. Le recours 
contre cette ordonnance est porté devant la cour d'appel.  

Article L622-9

L'activité de l'entreprise est poursuivie pendant la période d'observation, sous réserve des dispositions 
des articles L. 622-10 à L. 622-16.  

Article L622-10

A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur peut ordonner la 
cessation partielle de l'activité.  

Dans les mêmes conditions, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
ministère public ou d'office, il convertit la procédure en un redressement judiciaire, si les conditions de 
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l'article L. 631-1 sont réunies, ou prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 
sont réunies. 
 
A la demande du débiteur, il décide également la conversion en redressement judiciaire si l'adoption 
d'un plan de sauvegarde est manifestement impossible et si la clôture de la procédure conduirait, de 
manière certaine et à bref délai, à la cessation des paiements.  

Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir 
recueilli l'avis du ministère public.  

Lorsqu'il convertit la procédure de sauvegarde en procédure de redressement judiciaire, le tribunal peut, 
si nécessaire, modifier la durée de la période d'observation restant à courir.  

Aux fins de réaliser la prisée des actifs du débiteur au vu de l'inventaire établi pendant la procédure de 
sauvegarde, il désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des 
dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un 
notaire ou un courtier en marchandises assermenté. 

Article L622-11

Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur. Dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l'article L. 622-10, il désigne une personne chargée de réaliser la prisée des actifs du 
débiteur. 

Article L622-12

Lorsque les difficultés qui ont justifié l'ouverture de la procédure ont disparu, le tribunal y met fin à la 
demande du débiteur. Il statue dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 622-10.  

Article L622-13 Les conditions de rupture des contrats  

I. - Nonobstant toute disposition légale ou toute clause contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou 
résolution d'un contrat en cours ne peut résulter du seul fait de l'ouverture d'une procédure de 
sauvegarde.  
Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut d'exécution par le débiteur d'engagements 
antérieurs au jugement d'ouverture. Le défaut d'exécution de ces engagements n'ouvre droit au profit des 
créanciers qu'à déclaration au passif.  

II. - L'administrateur a seul la faculté d'exiger l'exécution des contrats en cours en fournissant la 
prestation promise au cocontractant du débiteur.  

Lorsque la prestation porte sur le paiement d'une somme d'argent, celui-ci doit se faire au comptant, sauf 
pour l'administrateur à obtenir l'acceptation, par le cocontractant du débiteur, de délais de paiement. Au 
vu des documents prévisionnels dont il dispose, l'administrateur s'assure, au moment où il demande 
l'exécution, qu'il disposera des fonds nécessaires à cet effet.S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, l'administrateur y met fin s'il lui apparaît qu'il ne disposera pas des 
fonds nécessaires pour remplir les obligations du terme suivant.  

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006238071&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006238437&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006236643&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006238612&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236634&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006236645&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236634&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006236647&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215


EFI@maj 12.08                                                  12/34 

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite du contrat adressée par le cocontractant à 
l'administrateur et restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce délai, le juge-commissaire 
peut impartir à l'administrateur un délai plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut excéder 
deux mois, pour se prononcer ;  

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et d'accord du cocontractant pour poursuivre 
les relations contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, le mandataire judiciaire ou 
un contrôleur peut saisir le tribunal aux fins de mettre fin à la période d'observation.  
 
IV. - A la demande de l'administrateur, la résiliation est prononcée par le juge-commissaire si elle est 
nécessaire à la sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive aux intérêts du 
cocontractant.  
 
V. - Si l'administrateur n'use pas de la faculté de poursuivre le contrat ou y met fin dans les conditions 
du II ou encore si la résiliation est prononcée en application du IV, l'inexécution peut donner lieu à des 
dommages et intérêts au profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au passif. Le 
cocontractant peut néanmoins différer la restitution des sommes versées en excédent par le débiteur en 
exécution du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et intérêts.  
 
VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les contrats de travail. Elles ne concernent pas 
non plus le contrat de fiducie, à l'exception de la convention en exécution de laquelle le débiteur 
conserve l'usage ou la jouissance de biens ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire. 

Article L622-14

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 622-13, la résiliation du bail des immeubles 
donnés à bail au débiteur et affectés à l'activité de l'entreprise intervient dans les conditions suivantes :  
 
1° Au jour où le bailleur est informé de la décision de l'administrateur de ne pas continuer le bail. Dans 
ce cas, l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au profit du cocontractant, dont le 
montant doit être déclaré au passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution des sommes 
versées en excédent par le débiteur en exécution du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les 
dommages et intérêts ;  

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation ou fait constater la résiliation du bail pour défaut de 
paiement des loyers et charges afférents à une occupation postérieure au jugement d'ouverture, le 
bailleur ne pouvant agir qu'au terme d'un délai de trois mois à compter dudit jugement.  

Si le paiement des sommes dues intervient avant l'expiration de ce délai, il n'y a pas lieu à résiliation.  

Nonobstant toute clause contraire, le défaut d'exploitation pendant la période d'observation dans un ou 
plusieurs immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas résiliation du bail. 

Article L622-15 Cession de bail : nullité de clause  

En cas de cession du bail, toute clause imposant au cédant des dispositions solidaires avec le 
cessionnaire est réputée non écrite.  

Article L622-16 Cession de bail : privilège du bailleur  

En cas de procédure de sauvegarde, le bailleur n'a privilège que pour les deux dernières années de loyers 
avant le jugement d'ouverture de la procédure.  
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Si le bail est résilié, le bailleur a, en outre, privilège pour l'année courante, pour tout ce qui concerne 
l'exécution du bail et pour les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués par les tribunaux.  

Si le bail n'est pas résilié, le bailleur ne peut exiger le paiement des loyers à échoir lorsque les sûretés 
qui lui ont été données lors du contrat sont maintenues ou lorsque celles qui ont été fournies depuis le 
jugement d'ouverture sont jugées suffisantes.  

Le juge-commissaire peut autoriser le débiteur ou l'administrateur, selon le cas, à vendre des meubles 
garnissant les lieux loués soumis à dépérissement prochain, à dépréciation imminente ou dispendieux à 
conserver, ou dont la réalisation ne met pas en cause, soit l'existence du fonds, soit le maintien de 
garanties suffisantes pour le bailleur.  

Article L622-17  Privilège des créanciers postérieurs à l’ouverture 

I.-Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du déroulement de la 
procédure ou de la période d'observation, ou en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant 
cette période, sont payées à leur échéance.  

II.-Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances sont payées par privilège avant toutes les 
autres créances, assorties ou non de privilèges ou sûretés, à l'exception de celles garanties par le 
privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail, des frais 
de justice nés régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du déroulement de la 
procédure et de celles garanties par le privilège établi par l'article L. 611-11 du présent code.  

III.-Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :  

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles L. 143-11-1 à 
L. 143-11-3 du code du travail ;  

2° Les prêts consentis ainsi que les créances résultant de l'exécution des contrats poursuivis 
conformément aux dispositions de l'article L. 622-13 et dont le cocontractant accepte de recevoir un 
paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont autorisés par le juge-commissaire dans la limite 
nécessaire à la poursuite de l'activité pendant la période d'observation et font l'objet d'une publicité. En 
cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du 
bénéfice du présent article ;  

3° Les autres créances, selon leur rang.  

IV.-Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le II du présent article si elles n'ont pas 
été portées à la connaissance de l'administrateur et, à défaut, du mandataire judiciaire ou, lorsque ces 
organes ont cessé leurs fonctions, du commissaire à l'exécution du plan ou du liquidateur, dans le délai 
d'un an à compter de la fin de la période d'observation. 

Article L622-18
 

Toute somme perçue par l'administrateur ou le mandataire judiciaire qui n'est pas portée sur les comptes 
bancaires ou postaux du débiteur, pour les besoins de la poursuite d'activité, doit être versée 
immédiatement en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations.  

En cas de retard, l'administrateur ou le mandataire judiciaire doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, 
un intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré de cinq points.  
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Article L622-19 

Toute somme versée par l'association mentionnée à l'article L. 143-11-4 du code du travail en 
application des articles L. 143-11-1 à L. 143-11-3 du même code donne lieu à déclaration à 
l'administration fiscale.  

Article L622-20 

Le mandataire judiciaire désigné par le tribunal a seul qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif 
des créanciers. Toutefois, en cas de carence du mandataire judiciaire, tout créancier nommé contrôleur 
peut agir dans cet intérêt dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Le mandataire judiciaire communique au juge-commissaire et au ministère public les observations qui 
lui sont transmises à tout moment de la procédure par les contrôleurs.  

Les sommes recouvrées à l'issue des actions introduites par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par le 
ou les créanciers nommés contrôleurs, entrent dans le patrimoine du débiteur et sont affectées en cas de 
continuation de l'entreprise selon les modalités prévues pour l'apurement du passif.  

Article L622-21 Suspension des actions en justice 

I.-Le jugement d'ouverture interrompt ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers 
dont la créance n'est pas mentionnée au I de l'article L. 622-17 et tendant :  

1° A la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent ;  

2° A la résolution d'un contrat pour défaut de paiement d'une somme d'argent.  

II.-Il arrête ou interdit également toute procédure d'exécution de la part de ces créanciers tant sur les 
meubles que sur les immeubles ainsi que toute procédure de distribution n'ayant pas produit un effet 
attributif avant le jugement d'ouverture.  

III.-Les délais impartis à peine de déchéance ou de résolution des droits sont en conséquence 
interrompus. 

Article L622-22

Sous réserve des dispositions de l'article L. 625-3, les instances en cours sont interrompues jusqu'à ce 
que le créancier poursuivant ait procédé à la déclaration de sa créance. Elles sont alors reprises de plein 
droit, le mandataire judiciaire et, le cas échéant, l'administrateur ou le commissaire à l'exécution du plan 
nommé en application de l'article L. 626-25 dûment appelés, mais tendent uniquement à la constatation 
des créances et à la fixation de leur montant.  

Article L622-23 

Les actions en justice et les procédures d'exécution autres que celles visées à l'article L. 622-21 sont 
poursuivies au cours de la période d'observation à l'encontre du débiteur, après mise en cause du 
mandataire judiciaire et de l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance ou après une reprise 
d'instance à leur initiative. 

Article L622-23-1 Le contrat de fiducie de garantie  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236686&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006236706&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20090215
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle%09%09%09%09%09%09%09%09.do;jsessionid=B5C828E77CE525C53C006C6BC351CDF9.tpdjo07v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236700&dateTexte=&categorieLien=cid


EFI@maj 12.08                                                  15/34 

Lorsque des biens ou droits présents dans un patrimoine fiduciaire font l'objet d'une convention en 
exécution de laquelle le débiteur constituant en conserve l'usage ou la jouissance, aucune cession ou 
aucun transfert de ces biens ou droits ne peut intervenir au profit du fiduciaire ou d'un tiers du seul fait 
de l'ouverture de la procédure, de l'arrêté du plan ou encore d'un défaut de paiement d'une créance née 
antérieurement au jugement d'ouverture. 
 Cette interdiction est prévue à peine de nullité de la cession ou du transfert. 
 

Article L622-24 De la déclaration des créances  
 

Le décret 

Section 4 : De la déclaration de créances.
 

A partir de la publication du jugement, tous les créanciers dont la créance est née antérieurement au 
jugement d'ouverture, à l'exception des salariés, adressent la déclaration de leurs créances au mandataire 
judiciaire dans des délais fixés par décret en Conseil d'Etat. Les créanciers titulaires d'une sûreté publiée 
ou liés au débiteur par un contrat publié sont avertis personnellement ou, s'il y a lieu, à domicile élu. Le 
délai de déclaration court à l'égard de ceux-ci à compter de la notification de cet avertissement.  

La déclaration des créances peut être faite par le créancier ou par tout préposé ou mandataire de son 
choix.  

La déclaration des créances doit être faite alors même qu'elles ne sont pas établies par un titre. Celles 
dont le montant n'est pas encore définitivement fixé sont déclarées sur la base d'une évaluation. Les 
créances du Trésor public et des organismes de prévoyance et de sécurité sociale ainsi que les créances 
recouvrées par les organismes visés à l'article L. 351-21 du code du travail qui n'ont pas fait l'objet d'un 
titre exécutoire au moment de leur déclaration sont admises à titre provisionnel pour leur montant 
déclaré. En tout état de cause, les déclarations du Trésor et de la sécurité sociale sont toujours faites sous 
réserve des impôts et autres créances non établis à la date de la déclaration. Sous réserve des procédures 
judiciaires ou administratives en cours, leur établissement définitif doit, à peine de forclusion, être 
effectué dans le délai prévu à l'article L. 624-1.  

Les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail sont soumises aux dispositions du 
présent article pour les sommes qu'elles ont avancées et qui leur sont remboursées dans les conditions 
prévues pour les créances nées antérieurement au jugement ouvrant la procédure.  

Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture, autres que celles mentionnées au I de 
l'article L. 622-17 sont soumises aux dispositions du présent article. Les délais courent à compter de la 
date d'exigibilité de la créance. Toutefois, les créanciers dont les créances résultent d'un contrat à 
exécution successive déclarent l'intégralité des sommes qui leur sont dues dans des conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat.  

Le délai de déclaration, par une partie civile, des créances nées d'une infraction pénale court dans les 
conditions prévues au premier alinéa ou à compter de la date de la décision définitive qui en fixe le 
montant, lorsque cette décision intervient après la publication du jugement d'ouverture.  

Les créances alimentaires ne sont pas soumises aux dispositions du présent article. 

Article L622-25 
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La déclaration porte le montant de la créance due au jour du jugement d'ouverture avec indication des 
sommes à échoir et de la date de leurs échéances. Elle précise la nature du privilège ou de la sûreté dont 
la créance est éventuellement assortie.  

Lorsqu'il s'agit de créances en monnaie étrangère, la conversion en euros a lieu selon le cours du change 
à la date du jugement d'ouverture.  

Sauf si elle résulte d'un titre exécutoire, la créance déclarée est certifiée sincère par le créancier. Le visa 
du commissaire aux comptes ou, à défaut, de l'expert-comptable sur la déclaration de créance peut être 
demandé par le juge-commissaire. Le refus de visa est motivé.  

Article L622-26

A défaut de déclaration dans des délais fixés par décret en Conseil d'Etat, les créanciers ne sont pas 
admis dans les répartitions et les dividendes à moins que le juge-commissaire ne les relève de leur 
forclusion s'ils établissent que leur défaillance n'est pas due à leur fait ou qu'elle est due à une omission 
volontaire du débiteur lors de l'établissement de la liste prévue au deuxième alinéa de l'article L. 622-6. 
Ils ne peuvent alors concourir que pour les distributions postérieures à leur demande.  

Les créances non déclarées régulièrement dans ces délais sont inopposables au débiteur pendant 
l'exécution du plan et après cette exécution lorsque les engagements énoncés dans le plan ou décidés par 
le tribunal ont été tenus. Pendant l'exécution du plan, ell es sont également inopposables aux personnes 
physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie. 
 
L'action en relevé de forclusion ne peut être exercée que dans le délai de six mois. Ce délai court à 
compter de la publication du jugement d'ouverture ou, pour les institutions mentionnées à l'article L. 
143-11-4 du code du travail, de l'expiration du délai pendant lequel les créances résultant du contrat de 
travail sont garanties par ces institutions. Pour les créanciers titulaires d'une sûreté publiée ou liés au 
débiteur par un contrat publié, il court à compter de la réception de l'avis qui leur est donné. Par 
exception, le délai est porté à un an pour les créanciers placés dans l'impossibilité de connaître 
l'existence de leur créance avant l'expiration du délai de six mois précité. 

Article L622-27 

S'il y a discussion sur tout ou partie d'une créance autre que celles mentionnées à l'article L. 653-1, le 
mandataire judiciaire en avise le créancier intéressé en l'invitant à faire connaître ses explications. Le 
défaut de réponse dans le délai de trente jours interdit toute contestation ultérieure de la proposition du 
mandataire judiciaire.  

Article L622-28 Arrêt du cours des intérêts 

Le jugement d'ouverture arrête le cours des intérêts légaux et conventionnels, ainsi que de tous intérêts 
de retard et majorations, à moins qu'il ne s'agisse des intérêts résultant de contrats de prêt conclus pour 
une durée égale ou supérieure à un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou plus. Les 
personnes physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie peuvent se prévaloir des dispositions du présent alinéa. 

Le jugement d'ouverture suspend jusqu'au jugement arrêtant le plan ou prononçant la liquidation toute 
action contre les personnes physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant 
affecté ou cédé un bien en garantie. Le tribunal peut ensuite leur accorder des délais ou un différé de 
paiement dans la limite de deux ans. 
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Les créanciers bénéficiaires de ces garanties peuvent prendre des mesures conservatoires. 

Article L622-29 
Le jugement d'ouverture ne rend pas exigibles les créances non échues à la date de son prononcé. Toute 
clause contraire est réputée non écrite 
 
Article L622-30 

Les hypothèques, gages, nantissements et privilèges ne peuvent plus être inscrits postérieurement au 
jugement d'ouverture. Il en va de même des actes et des décisions judiciaires translatifs ou constitutifs de 
droits réels, à moins que ces actes n'aient acquis date certaine ou que ces décisions ne soient devenues 
exécutoires avant le jugement d'ouverture.  

Toutefois, le Trésor public conserve son privilège pour les créances qu'il n'était pas tenu d'inscrire à la 
date du jugement d'ouverture et pour les créances mises en recouvrement après cette date si ces créances 
sont déclarées dans les conditions prévues à l'article L. 622-24.  

Le vendeur du fonds de commerce, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, peut inscrire son 
privilège 
 

Article L622-31 

Le créancier, porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par deux ou plusieurs 
coobligés soumis à une procédure de sauvegarde, peut déclarer sa créance pour la valeur nominale de 
son titre, dans chaque procédure.  

. Article L622-32 

Aucun recours pour les paiements effectués n'est ouvert aux coobligés soumis à une procédure de 
sauvegarde les uns contre les autres à moins que la réunion des sommes versées en vertu de chaque 
procédure n'excède le montant total de la créance, en principal et accessoire ; en ce cas, cet excédent est 
dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants.  

 
Article L622-33 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006 sous réserve art. 190 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 42 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006 sous réserve art. 190

Si le créancier porteur d'engagements solidairement souscrits par le débiteur soumis à une procédure de 
sauvegarde et d'autres coobligés a reçu un acompte sur sa créance avant le jugement d'ouverture, il ne 
peut déclarer sa créance que sous déduction de cet acompte et conserve, sur ce qui lui reste dû, ses droits 
contre le coobligé ou la caution.  

Le coobligé ou la caution qui a fait le paiement partiel peut déclarer sa créance pour tout ce qu'il a payé 
à la décharge du débiteur 
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Chapitre III : De l'élaboration du bilan économique, social et 
environnemental. 
 

Le décret 
 
 
  
Article L623-1  

L'administrateur, avec le concours du débiteur et l'assistance éventuelle d'un ou plusieurs experts, est 
chargé de dresser dans un rapport le bilan économique et social de l'entreprise. 

Le bilan économique et social précise l'origine, l'importance et la nature des difficultés de l'entreprise. 

Dans le cas où l'entreprise exploite une ou des installations classées au sens du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement, le bilan économique et social est complété par un bilan environnemental que 
l'administrateur fait réaliser dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Article L623-2  

Le juge-commissaire peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir 
communication par les commissaires aux comptes, les experts-comptables, les membres et représentants 
du personnel, par les administrations et organismes publics, les organismes de prévoyance et de sécurité 
sociales, les établissements de crédit ainsi que les services chargés de centraliser les risques bancaires et 
les incidents de paiement des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la 
situation économique, financière, sociale et patrimoniale du débiteur.  

Article L623-3  

L'administrateur reçoit du juge-commissaire tous renseignements et documents utiles à 
l'accomplissement de sa mission et de celle des experts.  

Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'une entreprise qui bénéficie de l'accord amiable homologué 
prévu à l'article L. 611-8 du présent code ou à l'article L. 351-6 du code rural, l'administrateur reçoit 
communication du rapport d'expertise mentionné à l'article L. 611-6 ou, le cas échéant, du rapport 
d'expertise et du compte rendu mentionnés aux articles L. 351-3 et L. 351-6 du code rural. 

L'administrateur consulte et le mandataire judiciaire et entend toute personne susceptible de l'informer 
sur la situation et les perspectives de redressement de l'entreprise, les modalités de règlement du passif et 
conditions sociales de la poursuite de l'activité. Il en informe le débiteur et recueille ses observations.  

Il informe de l'avancement de ses travaux le mandataire judiciaire ainsi que le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel.  

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont 
le titre est protégé, l'administrateur consulte l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas 
échéant, relève le débiteur. 
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Chapitre IV : De la détermination du patrimoine du débiteur.
 

 
 

Section 1 : De la vérification et de l'admission des créances. 

Le décret  
Section 1 : De la vérification et de l'admission des créances.
 
Article L624-1  

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, après avoir sollicité les observations du 
débiteur, la liste des créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet ou de renvoi devant 
la juridiction compétente. Il transmet cette liste au juge-commissaire.  

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des créances déclarées ne figurant pas sur la liste 
établie dans le délai mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées après ce délai, en application 
des deux derniers alinéas de l'article L. 622-24.  

Article L624-2  

Au vu des propositions du mandataire judiciaire, le juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet 
des créances ou constate soit qu'une instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de sa 
compétence.  

Article L624-3 

Le recours contre les décisions du juge commissaire prises en application de la présente section est 
ouvert au créancier, au débiteur ou au mandataire judiciaire.  

Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou en partie et qui n'a pas répondu au 
mandataire judiciaire dans le délai mentionné à l'article L. 622-27 ne peut pas exercer de recours contre 
la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci confirme la proposition du mandataire judiciaire.  

Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Article L624-3-1  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 38
 
Les décisions d'admission ou de rejet des créances ou d'incompétence prononcées par le juge-
commissaire sont portées sur un état qui est déposé au greffe du tribunal. Toute personne intéressée, à 
l'exclusion de celles mentionnées à l'article L. 624-3, peut former une réclamation devant le juge-
commissaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L624-4  

Le juge-commissaire statue en dernier ressort dans les cas prévus à la présente section lorsque la valeur 
de la créance en principal n'excède pas le taux de compétence en dernier ressort du tribunal qui a ouvert 
la procédure.  

Section 2 : Des droits du conjoint. 
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Le décret  
Section 2 : Des droits du conjoint.
 
Article L624-5  

Le conjoint du débiteur soumis à une procédure de sauvegarde établit la consistance de ses biens 
personnels conformément aux règles des régimes matrimoniaux et dans les conditions prévues par les 
articles L. 624-9 et L. 624-10.  

Article L624-6 

Le mandataire judiciaire ou l'administrateur peut, en prouvant par tous les moyens que les biens acquis 
par le conjoint du débiteur l'ont été avec des valeurs fournies par celui-ci, demander que les acquisitions 
ainsi faites soient réunies à l'actif.  

Article L624-7  

Les reprises faites en application de l'article L. 624-5 ne sont exercées qu'à charge des dettes et 
hypothèques dont ces biens sont légalement grevés.  

Article L624-8  

Le conjoint du débiteur qui, lors de son mariage, dans l'année de celui-ci ou dans l'année suivante, était 
agriculteur ou exerçait une activité commerciale, artisanale ou toute autre activité professionnelle 
indépendante, ne peut exercer dans la procédure de sauvegarde aucune action à raison des avantages 
faits par l'un des époux à l'autre, dans le contrat de mariage ou pendant le mariage. Les créanciers ne 
peuvent, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par l'un des époux à l'autre. 

 

Section 3 : Des droits du vendeur de meubles, des revendications et des restitutions. 
 

Le décret  
Section 3 : Des droits du vendeur de meubles, des revendications et des restitutions.
 
Article L624-10 

Le propriétaire d'un bien est dispensé de faire reconnaître son droit de propriété lorsque le contrat 
portant sur ce bien a fait l'objet d'une publicité. Il peut réclamer la restitution de son bien dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 
Article L624-10-1 
Lorsque le droit à restitution a été reconnu dans les conditions prévues aux articles L. 624-9 ou L. 624-
10 et que le bien fait l'objet d'un contrat en cours au jour de l'ouverture de la procédure, la restitution 
effective intervient au jour de la résiliation ou du terme du contrat. 
 
Article L624-11 

Le privilège et le droit de revendication établis par le 4° de l'article 2332 du code civil au profit du 
vendeur de meubles ainsi que l'action résolutoire ne peuvent être exercés que dans la limite des 
dispositions des articles L. 624-12 à L. 624-18 du présent code.  
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Article L624-12 

Peuvent être revendiquées, si elles existent en nature, en tout ou partie, les marchandises dont la vente a 
été résolue antérieurement au jugement ouvrant la procédure soit par décision de justice, soit par le jeu 
d'une condition résolutoire acquise.  

La revendication doit pareillement être admise bien que la résolution de la vente ait été prononcée ou 
constatée par décision de justice postérieurement au jugement ouvrant la procédure lorsque l'action en 
revendication ou en résolution a été intentée antérieurement au jugement d'ouverture par le vendeur pour 
une cause autre que le défaut de paiement du prix.  

Article L624-13 

Peuvent être revendiquées les marchandises expédiées au débiteur tant que la tradition n'en a point été 
effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte.  

Néanmoins, la revendication n'est pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été 
revendues sans fraude, sur factures ou titres de transport réguliers.  

Article L624-14 
 

Peuvent être retenues par le vendeur les marchandises qui ne sont pas délivrées ou expédiées au débiteur 
ou à un tiers agissant pour son compte.  

Article L624-15 

Peuvent être revendiqués, s'ils se trouvent encore dans le portefeuille du débiteur, les effets de 
commerce ou autres titres non payés, remis par leur propriétaire pour être recouvrés ou pour être 
spécialement affectés à des paiements déterminés.  

Article L624-16 

Peuvent être revendiqués, à condition qu'ils se retrouvent en nature, les biens meubles remis à titre 
précaire au débiteur ou ceux transférés dans un patrimoine fiduciaire dont le débiteur conserve l'usage 
ou la jouissance en qualité de constituant.  

Peuvent également être revendiqués, s'ils se retrouvent en nature au moment de l'ouverture de la 
procédure, les biens vendus avec une clause de réserve de propriété. Cette clause doit avoir été convenue 
entre les parties dans un écrit au plus tard au moment de la livraison. Elle peut l'être dans un écrit 
régissant un ensemble d'opérations commerciales convenues entre les parties.  

La revendication en nature peut s'exercer dans les mêmes conditions sur les biens mobiliers incorporés 
dans un autre bien lorsque la séparation de ces biens peut être effectuée sans qu'ils en subissent un 
dommage. La revendication en nature peut également s'exercer sur des biens fongibles lorsque des biens 
de même nature et de même qualité se trouvent entre les mains du débiteur ou de toute personne les 
détenant pour son compte.  

Dans tous les cas, il n'y a pas lieu à revendication si, sur décision du juge-commissaire, le prix est payé 
immédiatement. Le juge-commissaire peut également, avec le consentement du créancier requérant, 
accorder un délai de règlement. Le paiement du prix est alors assimilé à celui des créances mentionnées 
au I de l'article L. 622-17.  

Article L624-17 
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L'administrateur avec l'accord du débiteur ou à défaut le débiteur après accord du mandataire judiciaire 
peut acquiescer à la demande en revendication ou en restitution d'un bien visé à la présente section. A 
défaut d'accord ou en cas de contestation, la demande est portée devant le juge-commissaire qui statue 
sur le sort du contrat, au vu des observations du créancier, du débiteur et du mandataire de justice saisi.  

Article L624-18 
 

Peut être revendiqué le prix ou la partie du prix des biens visés à l'article L. 624-16 qui n'a été ni payé, ni 
réglé en valeur, ni compensé entre le débiteur et l'acheteur à la date du jugement ouvrant la procédure. 
Peut être revendiquée dans les mêmes conditions l'indemnité d'assurance subrogée au bien.  

 
 

Chapitre V : Du règlement des créances résultant du contrat de 
travail.
 

Le décret  : Du règlement des créances résultant du contrat de travail.
 

Section 1 : De la vérification des créances. 

 
Article L625-1  

Après vérification, le mandataire judiciaire établit, dans les délais prévus à l'article L. 143-11-7 du code 
du travail, les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, le débiteur entendu ou dûment 
appelé. Les relevés des créances sont soumis au représentant des salariés dans les conditions prévues à 
l'article L. 625-2. Ils sont visés par le juge-commissaire, déposés au greffe du tribunal et font l'objet 
d'une mesure de publicité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir à peine de forclusion 
le conseil de prud'hommes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la mesure de 
publicité mentionnée à l'alinéa précédent. Il peut demander au représentant des salariés de l'assister ou 
de le représenter devant la juridiction prud'homale.  

Le débiteur et l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause. 

Article L625-2  

Les relevés des créances résultant des contrats de travail sont soumis pour vérification par le mandataire 
judiciaire au représentant des salariés mentionné à l'article L. 621-4. Le mandataire judiciaire doit lui 
communiquer tous documents et informations utiles. En cas de difficultés, le représentant des salariés 
peut s'adresser à l'administrateur et, le cas échéant, saisir le juge-commissaire. Il est tenu à l'obligation 
de discrétion mentionnée à l'article L. 432-7 du code du travail. Le temps passé à l'exercice de sa 
mission tel qu'il est fixé par le juge-commissaire est considéré de plein droit comme temps de travail et 
payé à l'échéance normale.  

Article L625-3  
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Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont 
poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur lorsqu'il a une mission 
d'assistance ou ceux-ci dûment appelés.  

Le mandataire judiciaire informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés parties à l'instance 
de l'ouverture de la procédure. 

Article L625-4  

Lorsque les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail refusent pour quelque 
cause que ce soit de régler une créance figurant sur un relevé des créances résultant d'un contrat de 
travail, elles font connaître leur refus au mandataire judiciaire qui en informe immédiatement le 
représentant des salariés et le salarié concerné.  

Ce dernier peut saisir du litige le conseil de prud'hommes. Le mandataire judiciaire, le débiteur et 
l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause.  

Le salarié peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le représenter devant la 
juridiction prud'homale. 

Article L625-5  

Les litiges soumis au conseil de prud'hommes en application des articles L. 625-1 et L. 625-4 sont portés 
directement devant le bureau de jugement.  

Article L625-6  

Les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, visés par le juge-commissaire, ainsi que les 
décisions rendues par la juridiction prud'homale sont portés sur l'état des créances déposé au greffe. 
Toute personne intéressée, à l'exclusion de celles visées aux articles L. 625-1, L. 625-3 et L. 625-4, peut 
former une réclamation ou une tierce opposition dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat.  

Section 2 : Du privilège des salariés. 

 
Article L625-7  

Les créances résultant d'un contrat de travail sont garanties en cas d'ouverture d'une procédure de 
sauvegarde :  

1° Par le privilège établi par les articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail, 
pour les causes et montants définis auxdits articles ;  

2° Par le privilège du 4° de l'article 2331 et du 2° de l'article 2104 du code civil.  

Article L625-8  

Nonobstant l'existence de toute autre créance, les créances que garantit le privilège établi aux articles L. 
143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail doivent, sur ordonnance du juge-
commissaire, être payées dans les dix jours du prononcé du jugement ouvrant la procédure par le 
débiteur ou, lorsqu'il a une mission d'assistance, par l'administrateur, si le débiteur ou l'administrateur 
dispose des fonds nécessaires.  
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Toutefois, avant tout établissement du montant de ces créances, le débiteur ou l'administrateur s'il a une 
mission d'assistance doit, avec l'autorisation du juge-commissaire et dans la mesure des fonds 
disponibles, verser immédiatement aux salariés, à titre provisionnel, une somme égale à un mois de 
salaire impayé, sur la base du dernier bulletin de salaire, et sans pouvoir dépasser le plafond visé à 
l'article L. 143-10 du code du travail. 

A défaut de disponibilités, les sommes dues en vertu des deux alinéas précédents doivent être acquittées 
sur les premières rentrées de fonds. 

Section 3 : De la garantie du paiement des créances résultant du contrat de travail. 

 
Article L625-9  

Sans préjudice des règles fixées aux articles L. 625-7 et L. 625-8, les créances résultant du contrat de 
travail ou du contrat d'apprentissage sont garanties dans les conditions fixées aux articles L. 3253-2 à L. 
3253-4, L. 3253-6 à L. 3253-21 et L. 8252-3 du code du travail. 

 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. 
 
 
Article L626-1  

Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but 
un plan qui met fin à la période d'observation.  

Ce plan de sauvegarde comporte, s'il y a lieu, l'arrêt, l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs 
activités. Les cessions faites en application du présent article sont soumises aux dispositions de la 
section 1 du chapitre II du titre IV et à l'article L. 642-22. Le mandataire judiciaire exerce les missions 
confiées au liquidateur par ces dispositions.  

Les droits de préemption institués par le code rural ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer sur un 
bien compris dans une cession d'une ou de plusieurs activités décidée en application du présent article. 

Section 1 : De l'élaboration du projet de plan.

 
Le décret  : De l'élaboration du projet de plan.
Du règlement des créances publiques.
 
 
Article L626-2  

Au vu du bilan économique, social et, le cas échéant, environnemental, le débiteur, avec le concours de 
l'administrateur, propose un plan, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 622-10.  

Le projet de plan détermine les perspectives de redressement en fonction des possibilités et des 
modalités d'activités, de l'état du marché et des moyens de financement disponibles.  

Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que le débiteur doit souscrire 
pour en assurer l'exécution.  
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Ce projet expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales 
envisagées pour la poursuite d'activité. Lorsque le projet prévoit des licenciements pour motif 
économique, il rappelle les mesures déjà intervenues et définit les actions à entreprendre en vue de 
faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont l'emploi est menacé. Le projet tient compte 
des travaux recensés par le bilan environnemental.  

Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur une ou plusieurs activités, présentées par 
des tiers. Il indique la ou les activités dont sont proposés l'arrêt ou l'adjonction. 

Article L626-3  

Lorsque le projet de plan prévoit une modification du capital, l'assemblée générale extraordinaire ou 
l'assemblée des associés ainsi que, lorsque leur approbation est nécessaire, les assemblées spéciales 
mentionnées aux articles L. 225-99 et L. 228-35-6 ou les assemblées générales des masses visées à 
l'article L. 228-103 sont convoquées dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres sont inférieurs à la 
moitié du capital social, l'assemblée est d'abord appelée à reconstituer ces capitaux à concurrence du 
montant proposé par l'administrateur et qui ne peut être inférieur à la moitié du capital social. Elle peut 
également être appelée à décider la réduction et l'augmentation du capital en faveur d'une ou plusieurs 
personnes qui s'engagent à exécuter le plan.  

Les engagements pris par les actionnaires ou associés ou par de nouveaux souscripteurs sont 
subordonnés dans leur exécution à l'acceptation du plan par le tribunal.  

Les clauses d'agrément sont réputées non écrites.  

Article L626-5  

Les propositions pour le règlement des dettes sont, au fur et à mesure de leur élaboration et sous 
surveillance du juge-commissaire, communiquées par l'administrateur au mandataire judiciaire, aux 
contrôleurs ainsi qu'au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel.  

Le mandataire judiciaire recueille individuellement ou collectivement l'accord de chaque créancier qui a 
déclaré sa créance conformément à l'article L. 622-24, sur les délais et remises qui lui sont proposés. En 
cas de consultation par écrit, le défaut de réponse, dans le délai de trente jours à compter de la réception 
de la lettre du mandataire judiciaire, vaut acceptation. Ces dispositions sont applicables aux institutions 
visées à l'article L. 143-11-4 du code du travail pour les sommes mentionnées au quatrième alinéa de 
l'article L. 622-24, même si leurs créances ne sont pas encore déclarées. Elles le sont également aux 
créanciers mentionnés au premier alinéa de l'article L. 626-6 lorsque la proposition qui leur est soumise 
porte exclusivement sur des délais de paiement. 

Article L626-6 

Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le régime 
d'assurance chômage prévu par les articles L. 351-3 et suivants du code du travail et les institutions 
régies par le livre IX du code de la sécurité sociale peuvent accepter, concomitamment à l'effort consenti 
par d'autres créanciers, de remettre tout ou partie de ses dettes au débiteur dans des conditions similaires 
à celles que lui octroierait, dans des conditions normales de marché, un opérateur économique privé 
placé dans la même situation.  

Dans ce cadre, les administrations financières peuvent remettre l'ensemble des impôts directs perçus au 
profit de l'Etat et des collectivités territoriales ainsi que des produits divers du budget de l'Etat dus par le 
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débiteur. S'agissant des impôts indirects perçus au profit de l'Etat et des collectivités territoriales, seuls 
les intérêts de retard, majorations, pénalités ou amendes peuvent faire l'objet d'une remise.  

Les conditions de la remise de la dette sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Les créanciers visés au premier alinéa peuvent également décider des cessions de rang de privilège ou 
d'hypothèque ou de l'abandon de ces sûretés.  

 

Article L626-7  

Le mandataire judiciaire dresse un état des réponses faites par les créanciers. Cet état est adressé au 
débiteur et à l'administrateur ainsi qu'aux contrôleurs.  

Article L626-8  

Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et le mandataire judiciaire sont informés et 
consultés sur les mesures que le débiteur envisage de proposer dans le projet de plan au vu des 
informations et offres reçues.  

Ils le sont également, ainsi que le ou les contrôleurs, sur le bilan économique et social et sur le projet de 
plan, qui leur sont communiqués par l'administrateur et complétés, le cas échéant, de ses observations. 

Les documents mentionnés au deuxième alinéa sont simultanément adressés à l'autorité administrative 
compétente en matière de droit du travail. Le procès-verbal de la réunion à l'ordre du jour de laquelle a 
été inscrite la consultation des représentants du personnel est transmis au tribunal ainsi qu'à l'autorité 
administrative mentionnée ci-dessus. 

Le ministère public en reçoit communication. 

 

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan. 
 
Le  décret 
Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan.
 
 
Article L626-9  

Après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, le 
tribunal statue au vu des documents prévus à l'article L. 626-8, après avoir recueilli l'avis du ministère 
public. Lorsque la procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur qui emploie un nombre de salariés ou 
qui justifie d'un chiffre d'affaires hors taxes supérieurs à des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat, les 
débats doivent avoir lieu en présence du ministère public. 

Article L626-10  

Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des engagements qui ont été 
souscrits par elles et qui sont nécessaires à la sauvegarde de l'entreprise. Ces engagements portent sur 
l'avenir de l'activité, les modalités du maintien et du financement de l'entreprise, le règlement du passif 
soumis à déclaration ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution.  
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Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales 
envisagés pour la poursuite d'activité.  

Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se voir imposer des 
charges autres que les engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, sous réserve des 
dispositions prévues aux articles L. 626-3 et L. 626-16. 

Article L626-11  

Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous. 

A l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté 
personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir. 

Article L626-12  

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le 
tribunal. Elle ne peut excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder quinze 
ans.  

Article L626-13  

L'arrêt du plan par le tribunal entraîne la levée de plein droit de toute interdiction d'émettre des chèques 
conformément à l'article L. 131-73 du code monétaire et financier, mise en oeuvre à l'occasion du rejet 
d'un chèque émis avant le jugement d'ouverture de la procédure.  

Article L626-14  

Dans le jugement arrêtant le plan ou le modifiant, le tribunal peut décider que les biens qu'il estime 
indispensables à la continuation de l'entreprise ne pourront être aliénés, pour une durée qu'il fixe, sans 
son autorisation. La durée de l'inaliénabilité ne peut excéder celle du plan. 

Lorsque le tribunal est saisi d'une demande d'autorisation d'aliéner un bien rendu inaliénable en 
application du premier alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du ministère public.  

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa est annulé à la demande de tout intéressé 
ou du ministère public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. Lorsque 
l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter de celle-ci. 

Article L626-15  

Le plan mentionne les modifications des statuts nécessaires à la réorganisation de l'entreprise.  

Article L626-16  

En cas de nécessité, le jugement qui arrête le plan donne mandat à l'administrateur de convoquer, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, l'assemblée compétente pour mettre en oeuvre les 
modifications prévues par le plan.  

Article L626-17  
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Les associés ou actionnaires sont tenus de libérer le capital qu'ils souscrivent dans le délai fixé par le 
tribunal. En cas de libération immédiate, ils peuvent bénéficier de la compensation à concurrence du 
montant de leurs créances admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans le plan 
sous forme de remises ou de délais.  

Article L626-18  

Le tribunal donne acte des délais et remises acceptés par les créanciers dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article L. 626-5 et à l'article L. 626-6. Ces délais et remises peuvent, le cas échéant, 
être réduits par le tribunal. Pour les autres créanciers, le tribunal impose des délais uniformes de 
paiement, sous réserve, en ce qui concerne les créances à terme, des délais supérieurs stipulés par les 
parties avant l'ouverture de la procédure qui peuvent excéder la durée du plan.  

Le premier paiement ne peut intervenir au-delà d'un délai d'un an.  

Au-delà de la deuxième année, le montant de chacune des annuités prévues par le plan ne peut, sauf dans 
le cas d'une exploitation agricole, être inférieur à 5 % du passif admis.  

Pour les contrats de crédit-bail, ces délais prennent fin si, avant leur expiration, le crédit preneur lève 
l'option d'achat. Celle-ci ne peut être levée si, sous déduction des remises acceptées, l'intégralité des 
sommes dues en vertu du contrat n'a pas été réglée.  

Article L626-19  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 60

Le plan peut prévoir un choix pour les créanciers comportant un paiement dans des délais uniformes 
plus brefs mais assorti d'une réduction proportionnelle du montant de la créance.  

La réduction de créance n'est définitivement acquise qu'après versement, au terme fixé, de la dernière 
échéance prévue par le plan pour son paiement.  

Article L626-20  

I. - Par dérogation aux dispositions des articles L. 626-18 et L. 626-19, ne peuvent faire l'objet de 
remises ou de délais :  

1° Les créances garanties par le privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 
du code du travail ;  

2° Les créances résultant d'un contrat de travail garanties par les privilèges prévus au 4° de l'article 2101 
et au 2° de l'article 2104 du code civil lorsque le montant de celles-ci n'a pas été avancé par les 
institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail ou n'a pas fait l'objet d'une 
subrogation.  

II. - Dans la limite de 5 % du passif estimé, les créances les plus faibles prises dans l'ordre croissant de 
leur montant et sans que chacune puisse excéder un montant fixé par décret, sont remboursées sans 
remise ni délai. Cette disposition ne s'applique pas lorsque le montant des créances détenues par une 
même personne excède un dixième du pourcentage ci-dessus fixé ou lorsqu'une subrogation a été 
consentie ou un paiement effectué pour autrui.  

Article L626-21  

L'inscription d'une créance au plan et l'octroi de délais ou remises par le créancier ne préjugent pas 
l'admission définitive de la créance au passif.  
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Les sommes à répartir correspondant aux créances litigieuses ne sont versées qu'à compter de 
l'admission définitive de ces créances au passif. Toutefois, la juridiction saisie du litige peut décider que 
le créancier participera à titre provisionnel, en tout ou partie, aux répartitions faites avant l'admission 
définitive.  

Sauf disposition législative contraire, les paiements prévus par le plan sont portables.  

Le tribunal fixe les modalités du paiement des dividendes arrêtés par le plan. Les dividendes sont payés 
entre les mains du commissaire à l'exécution du plan, qui procède à leur répartition.  

Article L626-22  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 165

En cas de vente d'un bien grevé d'un privilège spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une 
hypothèque, la quote-part du prix correspondant aux créances garanties par ces sûretés est versée en 
compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations et les créanciers bénéficiaires de ces sûretés ou 
titulaires d'un privilège général sont payés sur le prix après le paiement des créances garanties par le 
privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail.  

Ils reçoivent les dividendes à échoir d'après le plan, réduits en fonction du paiement anticipé, suivant 
l'ordre de préférence existant entre eux.  

Si un bien est grevé d'un privilège, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, une autre garantie 
peut lui être substituée en cas de besoin, si elle présente des avantages équivalents. En l'absence 
d'accord, le tribunal peut ordonner cette substitution. 

Article L626-23  

En cas de cession partielle d'actifs, le prix est versé au débiteur sous réserve de l'application de l'article 
L. 626-22.  

Article L626-24  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 61

Le tribunal peut charger l'administrateur d'effectuer les actes, nécessaires à la mise en oeuvre du plan, 
qu'il détermine. 

Le mandataire judiciaire demeure en fonction pendant le temps nécessaire à la vérification et à 
l'établissement définitif de l'état des créances. 

Lorsque la mission de l'administrateur et du mandataire judiciaire est achevée, il est mis fin à la 
procédure dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Article L626-25 Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 62

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12, l'administrateur ou le mandataire judiciaire 
en qualité de commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal peut, en cas de nécessité, 
nommer plusieurs commissaires. Les dispositions de l'article L. 621-4-1 sont applicables au commissaire 
à l'exécution du plan.  

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et auxquelles l'administrateur ou le 
mandataire judiciaire est partie sont poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan ou, si celui-ci 
n'est plus en fonction, par un mandataire de justice désigné spécialement à cet effet par le tribunal.  
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Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à engager des actions dans l'intérêt collectif 
des créanciers.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents et informations 
utiles à sa mission.  

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan. Il en 
informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel.  

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan est immédiatement versée en compte de 
dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à l'exécution du plan doit, 
pour les sommes qu'il n'a pas versées, un intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré de 
cinq points.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, soit à la demande 
du ministère public. Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à l'exécution du plan, le 
président du tribunal statue par ordonnance. 

Article L626-26 .
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 76

Une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le 
tribunal, à la demande du débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du plan. 

L'article L. 626-6 est applicable.  

Le tribunal statue après avoir recueilli l'avis du ministère public et avoir entendu ou dûment appelé le 
débiteur, le commissaire à l'exécution du plan, les contrôleurs, les représentants du comité d'entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel et toute personne intéressée. 

Article L626-27 
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 63

I.-En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l'exécution du plan 
procède à leur recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité.  

Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur 
n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan.  

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal 
qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de 
redressement judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une procédure de 
liquidation judiciaire.  

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci 
est toujours en cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 626-19, il fait 
recouvrer aux créanciers l'intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et 
emporte déchéance de tout délai de paiement accordé.  

II.-Dans les cas mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du I, le tribunal est saisi par un créancier, 
le commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office.  
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III.-Après résolution du plan et ouverture de la nouvelle procédure, les créanciers soumis à ce plan sont 
dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein 
droit, déduction faite des sommes déjà perçues. 

NOTA:  

Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 art. 173 : les dispositions du présent article sont 
applicables aux plans de sauvegarde en cours d'exécution au jour de son entrée en vigueur. 

Article L626-28  

Quand il est établi que les engagements énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus, 
celui-ci, à la requête du commissaire à l'exécution du plan, du débiteur ou de tout intéressé, constate que 
l'exécution du plan est achevée.  

Section 3 : Des comités de créanciers. 

 
Le décret  
Section 3 : Des comités de créanciers.
 
 
Article L626-29  

Les débiteurs dont les comptes ont été certifiés par un commissaire aux comptes ou établis par un 
expert-comptable et dont le nombre de salariés ou le chiffre d'affaires sont supérieurs à des seuils fixés 
par décret en Conseil d'Etat sont soumis aux dispositions de la présente section. Les autres dispositions 
du présent chapitre qui ne lui sont pas contraires sont également applicables. 

A la demande du débiteur ou de l'administrateur, le juge-commissaire peut autoriser qu'il en soit 
également fait application en deçà de ce seuil. 

Article L626-30  

Les établissements de crédit et ceux assimilés, tels que définis par décret en Conseil d'Etat ainsi que les 
principaux fournisseurs de biens ou de services, sont constitués en deux comités de créanciers par 
l'administrateur judiciaire. La composition des comités est déterminée au vu des créances nées 
antérieurement au jugement d'ouverture de la procédure. 

 Les établissements de crédit et ceux assimilés, ainsi que tous les titulaires d'une créance acquise auprès 
de ceux-ci ou d'un fournisseur de biens ou de services, sont membres de droit du comité des 
établissements de crédit.  

A l'exclusion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, chaque fournisseur de 
biens ou de services est membre de droit du comité des principaux fournisseurs lorsque sa créance 
représente plus de 3 % du total des créances des fournisseurs. Les autres fournisseurs, sollicités par 
l'administrateur, peuvent en être membres.  

Pour l'application des dispositions qui précèdent aux créanciers bénéficiaires d'une fiducie constituée à 
titre de garantie par le débiteur, sont seules prises en compte, lorsqu'elles existent, celles de leurs 
créances non assorties d'une telle sûreté.  

Article L626-30-1  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 66
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L'obligation ou, le cas échéant, la faculté de faire partie d'un comité constitue un accessoire de la créance 
née antérieurement au jugement d'ouverture de la procédure et se transmet de plein droit à ses titulaires 
successifs nonobstant toute clause contraire. 
 L'appartenance au comité des établissements de crédit ou au comité des principaux fournisseurs de 
biens ou de services est déterminée conformément aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 626-
30.  
Le titulaire de la créance transférée n'est informé des propositions du débiteur et admis à exprimer un 
vote qu'à compter du jour où le transfert a été porté à la connaissance de l'administrateur selon des 
modalités prévues par décret en Conseil d'Etat.  
Le créancier dont la créance est éteinte ou transmise perd la qualité de membre. 
 
Article L626-30-2  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 66
Le débiteur, avec le concours de l'administrateur, présente aux comités de créanciers des propositions en 
vue d'élaborer le projet de plan mentionné à l'article L. 626-2. Tout créancier membre d'un comité peut 
également soumettre de telles propositions au débiteur et à l'administrateur.  
Le projet de plan proposé aux comités n'est soumis ni aux dispositions de l'article L. 626-12 ni à celles 
des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 626-18. Il peut notamment prévoir des délais de 
paiement, des remises et, lorsque le débiteur est une société par actions dont tous les actionnaires ne 
supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports, des conversions de créances en titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital. Il peut établir un traitement différencié entre les créanciers si les 
différences de situation le justifient. 
 Après discussion avec le débiteur et l'administrateur, les comités se prononcent sur ce projet, le cas 
échéant modifié, dans un délai de vingt à trente jours suivant la transmission des propositions du 
débiteur.A la demande du débiteur ou de l'administrateur, le juge-commissaire peut augmenter ou 
réduire ce délai, qui ne peut toutefois être inférieur à quinze jours.  
La décision est prise par chaque comité à la majorité des deux tiers du montant des créances détenues 
par les membres ayant exprimé un vote, tel qu'il a été indiqué par le débiteur et certifié par son ou ses 
commissaire aux comptes ou, lorsqu'il n'en a pas été désigné, établi par son expert-comptable. Pour les 
créanciers bénéficiaires d'une fiducie constituée à titre de garantie par le débiteur, sont seuls pris en 
compte les montants de leurs créances non assorties d'une telle sûreté. 
 
Article L626-31  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 67

Lorsque le projet de plan a été adopté par chacun des comités conformément aux dispositions de l'article 
L. 626-30-2 et, le cas échéant, par l'assemblée des obligataires dans les conditions prévues par l'article L. 
626-32, le tribunal s'assure que les intérêts de tous les créanciers sont suffisamment protégés et, s'il y a 
lieu, que l'approbation de l'assemblée ou des assemblées mentionnées à l'article L. 626-3 a été obtenue 
dans les conditions prévues audit article. Dans ce cas, le tribunal arrête le plan conformément au projet 
adopté et selon les modalités prévues à la section 2 du présent chapitre. Sa décision rend applicables à 
tous leurs membres les propositions acceptées par chacun des comités.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 626-26, une modification substantielle dans les objectifs 
ou les moyens du plan arrêté par le tribunal en application du premier alinéa ne peut intervenir que selon 
les modalités prévues par la présente section.  

Article L626-32  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 68

Lorsqu'il existe des obligataires, une assemblée générale constituée de l'ensemble des créanciers 
titulaires d'obligations émises en France ou à l'étranger est convoquée dans des conditions définies par 
décret en Conseil d'Etat, afin de délibérer sur le projet de plan adopté par les comités de créanciers.  
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La délibération peut notamment porter sur des délais de paiement, un abandon total ou partiel des 
créances obligataires et, lorsque le débiteur est une société par actions dont tous les actionnaires ne 
supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports, des conversions de créances en titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital. Le projet de plan peut établir un traitement différencié entre les 
créanciers obligataires si les différences de situation le justifient.  

La décision est prise à la majorité des deux tiers du montant des créances obligataires détenues par les 
porteurs ayant exprimé leur vote, nonobstant toute clause contraire et indépendamment de la loi 
applicable au contrat d'émission. 

 

Article L626-33  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 69

Les créanciers qui ne sont pas membres des comités institués en application de l'article L. 626-30, et 
pour leurs créances assorties de cette sûreté, les créanciers bénéficiaires d'une fiducie constituée à titre 
de garantie par le débiteur sont consultés selon les dispositions des articles L. 626-5 à L. 626-6.  

Les dispositions du plan relatives aux créanciers qui ne sont pas membres des comités institués en 
application de l'article L. 626-30 sont arrêtées selon les dispositions des articles L. 626-12 et L. 626-18 à 
L. 626-20. 

Article L626-34  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 70

Lorsque l'un ou l'autre des comités et, le cas échéant, l'assemblée des obligataires ne se sont pas 
prononcés sur un projet de plan dans un délai de six mois à compter du jugement d'ouverture de la 
procédure, que l'un d'eux a refusé les propositions faites par le débiteur ou que le tribunal n'a pas arrêté 
le plan en application de l'article L. 626-31, la procédure est reprise pour préparer un plan dans les 
conditions prévues aux articles L. 626-5 à L. 626-7 afin qu'il soit arrêté selon les dispositions des articles 
L. 626-12 et L. 626-18 à L. 626-20. 

Article L626-34-1  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 71
Le tribunal statue dans un même jugement sur les contestations relatives à l'application des articles L. 
626-30 à L. 626-32 et sur l'arrêté ou la modification du plan.  
Les créanciers ne peuvent former une contestation qu'à l'encontre de la décision du comité ou de 
l'assemblée dont ils sont membres. 
Article L626-35  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente section.  

Chapitre VII : Dispositions particulières en l'absence 
d'administrateur judiciaire. 
 
 
Article L627-1  

Les dispositions du présent chapitre sont applicables lorsqu'il n'a pas été désigné d'administrateur 
judiciaire en application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 621-4. Les autres dispositions du présent 
titre sont applicables dans la mesure où elles ne sont pas contraires à celles du présent chapitre. 
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Article L627-2  

Le débiteur exerce, après avis conforme du mandataire judiciaire, la faculté ouverte à l'administrateur de 
poursuivre des contrats en cours en application de l'article L. 622-13. En cas de désaccord, le juge-
commissaire est saisi par tout intéressé. 

Article L627-3  

Pendant la période d'observation, le débiteur établit un projet de plan avec l'assistance éventuelle d'un 
expert nommé par le tribunal. 

Le débiteur communique au mandataire judiciaire et au juge-commissaire les propositions de règlement 
du passif prévues à l'article L. 626-5 et procède aux informations et consultations prévues aux articles L. 
623-3 et L. 626-8. 

Pour l'application de l'article L. 626-3, l'assemblée générale extraordinaire ou l'assemblée des associés 
ainsi que, lorsque leur approbation est nécessaire, les assemblées spéciales mentionnées aux articles L. 
225-99 et L. 228-35-6 ou les assemblées générales des masses visées à l'article L. 228-103 sont 
convoquées dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Le juge-commissaire fixe le montant 
de l'augmentation du capital proposée à l'assemblée pour reconstituer les capitaux propres. 

Article L627-4  

Après le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le tribunal statue au vu du rapport du juge-
commissaire. 
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